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Projet ·de parag:r:aphe··re:vise··· 

La Cinquieme Commission a examine 1es rapports stir 1' emploi d' experts et de 
consultants a 1' Organisation des Nations Unies presentes par le Corps commun 
d'inspection (A/9112), le Secretaire general (A/9112/Add.l et A/C.5/1611) et le 
Comite consultatif pour les questions adrr!fnistratives et budgetaires (A/9112/Add.2). 
La Cinquieme Commission a fait siennes les recommandations du Corps commun 
d'inspection, telles qu'elles ont ete modifiees par les observations et commentaires 
Y relatifs du CCQAB, et a decide de demander au Secretaire general d'en tenir 
pleinement compte lors de l'elaboration de !'application du systeme complet de 
politiques, de procedures et de pratiques qu'il s'est engage a publier dans un avenir 
rapproche sous forme d'instructions administratives codifees applicables a tousles 
departements et services du Secretariat. 

Ace propos, la Cinquieme Commission a souligne que ces instructions 
administratives devraient comporter notamment : 

i) Une definition claire des termes "expert" et "consultant 11
; 

ii) L'obligation de recruter les experts et les consultants exclusivement 
parmi des candidats hautement qualifies dans le domaine particulier 
consid.ere et possedant des recommandations satisfaisantes emanant d'une 
institution ou d'une autorite reconnue dans ce domaine; 
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iii) Le :prineipe qu' il est fait. appe1 J1 des sources ext~hieures de competences 
essentiellement pour des tacpes tres precises et non pas pour .des tache~ 
de longue duree dont les executants doi vent etre rechercM~s parmi le 
personnel permanent du Secretariat; ... 

iv) Le principe que les ek>erts et les consultants doivent etre nommes sur 
la base d'une representation geographigue etendue. 

La Cinquieme Commission a egalement souligne 

a) Que le Secretaire general doit faire en sorte que les depenses au titre 
des services de consultants pour l'exercice biennal 1974~1975 scient maintenues 
dans les limites du credit approuve et qu'il ne soit pas presente de demandes de 
credits additionnels; 

b) Que, dans les futurs budgets biennaux, les depenses cstimati ves a ce titre 
doivent etre calculees avec une moderation determinee en vue de proceder a des 
reductions substantielles et d'essayer de maintenir en pourcentage un rapport plus 
raisonnable entre les depenses au titre des services de consultants et les credits 
ouverts pour les traitements et les depenses communes de personnel; 

c) Que l'on tienne dtiment compte en matiere ·de services de consultants des 
programmes les plus directement lies au developpement economique et social. 

Enfin, la Cinquieme Commission a :pris note de l'intention declaree du 
Secretaire general de presenter a l'Assemblee generale, a sa trentieme session, un 
rapport sur l'application'du nouveau systeme. 




